
Comment vérifier que la déclaration d’un salarié a bien été prise
en compte ?

Réponse courte

La preuve tient à l'accusé de réception. Après le dépôt de la déclaration d'entrée sur SECUline ou MyGuichet.lu, le

Centre commun de la sécurité sociale génère un accusé portant un numéro de référence et la date d'enregistrement :

c'est ce document, et lui seul, qui établit que la déclaration a été prise en compte dans le délai de huit jours de

l'article 425 du Code de la sécurité sociale.

Le contrôle ne s'arrête pas là. Les fichiers de retour du Centre commun — AFFRET pour les affiliations, SALRET

pour les salaires — indiquent ce qui a réellement été enregistré. Un fichier rejeté vaut déclaration non transmise : le

délai continue de courir, et l'accusé d'un envoi rejeté ne protège de rien.

Le salarié dispose de sa propre voie de vérification : son espace sur MyGuichet.lu, où figurent ses périodes

d'affiliation et ses employeurs déclarants, et le certificat d'affiliation qu'il peut y télécharger. À défaut d'accès

électronique, une demande écrite au Centre commun donne lieu à une confirmation par courrier.

Définition

La déclaration d’un salarié désigne la formalité obligatoire par laquelle l’employeur notifie l’engagement d’un

salarié auprès du Centre commun de la sécurité sociale (CCSS) et, le cas échéant, auprès de l’Administration des

contributions directes (ACD) pour l’obtention d’un numéro d’identification fiscal. Cette démarche vise à assurer

l’affiliation du salarié aux assurances sociales et à garantir la conformité de l’employeur avec ses obligations

légales en matière de droit du travail et de sécurité sociale.

Questions fréquentes

Comment suivre le statut d'une déclaration SECUline ?

L'historique des déclarations dans l'espace SECUline montre le statut de chaque transmission : reçue, en cours de traitement, validée,
rejetée. Les notifications sont disponibles pour les rejets ou demandes de correction. Le suivi régulier permet de réagir rapidement aux
anomalies signalées.

Comment vérifier que la déclaration d'un salarié a été prise en compte ?

L'employeur se connecte à son espace sécurisé sur la plateforme e-Declaration du CCSS. Après soumission, un accusé de réception
électronique avec numéro de référence et date d'enregistrement est généré : c'est la preuve officielle de prise en compte par le CCSS.

Le salarié peut-il vérifier son affiliation CCSS ?

Oui, le salarié vérifie son affiliation via son espace personnel sur MyGuichet.lu après authentification forte (LuxTrust ou eID). L'historique
des affiliations et les périodes déclarées par les employeurs y sont consultables. Cette vérification est recommandée à chaque
embauche.
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Que contient l'accusé de réception SECUline ?

L'accusé comporte un numéro de référence unique, la date et l'heure d'enregistrement, le type de déclaration et les données principales.
Il constitue la preuve officielle de transmission. L'employeur conserve cet accusé pendant cinq ans minimum, 10 ans recommandés, pour
répondre aux contrôles.

Que faire en cas de doute sur la prise en compte d'une déclaration ?

En cas de doute, l'employeur peut adresser une demande écrite au CCSS qui confirmera la situation d'affiliation par courrier ou courriel.
Cette démarche permet de lever l'incertitude et de documenter la situation administrative en cas de contrôle ou de réclamation ultérieure.

Que signifie l'absence de réponse après une déclaration ?

Si aucune réponse ne suit la transmission, l'accusé de réception SECUline reste la preuve principale. En l'absence d'accusé ou de
notification de validation, l'employeur peut consulter son espace SECUline ou contacter le CCSS directement pour clarifier la situation et
éviter les sanctions de retard.

Conditions d’exercice

La déclaration d'entrée n'obéit pas au Code du travail mais à l'article 425 du Code de la sécurité sociale : c'est lui qui

fixe l'obligation, son objet et son délai.

Point Règle Base légale

Obligation
Déclarer l'entrée, la sortie et tout changement ayant une influence sur les

modalités de l'assurance
Art. 425 CSS

Délai Huit jours à compter de l'entrée en service Art. 425 CSS

Canal
SECUline, procédure DECAFF, ou MyGuichet.lu ; formulaire papier à

titre exceptionnel
—

Preuve du dépôt Accusé de réception électronique, numéro de référence et date —

Preuve de

l'enregistrement
Fichiers de retour AFFRET et SALRET —

Fichier rejeté Vaut déclaration non transmise ; le délai continue de courir Art. 425 CSS

Droit du salarié Accès à ses données d'affiliation et certificat d'affiliation
Art. 15 du

RGPD

Sanction du retard Amende d'ordre modulable, plafonnée à 2 500 € Art. 445 CSS

Modalités pratiques

Deux vérifications se complètent : celle de l'employeur, qui porte sur le dépôt, et celle du salarié, qui porte sur

l'affiliation elle-même.
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Qui Où Ce qui est établi

Employeur Espace sécurisé SECUline
Accusé de réception, numéro de référence, date

d'enregistrement

Employeur Fichiers de retour AFFRET et SALRET
Ce que le Centre commun a effectivement

enregistré

Employeur Extrait de compte du Centre commun Cotisations appelées pour le salarié déclaré

Salarié MyGuichet.lu
Périodes d'affiliation, employeurs déclarants,

certificat d'affiliation

Salarié Carte de sécurité sociale reçue Confirmation indirecte de la première affiliation

Les deux Demande écrite au Centre commun Confirmation de la situation d'affiliation par courrier

En cas d'écart Déclaration rectificative par l'employeur Art. 425 CSS

Décision

contestée

Opposition dans les quarante jours, puis

Conseil arbitral
Art. 416, 433 et 455bis CSS

Pratiques et recommandations

Deux pièces différentes attestent deux choses différentes. L'accusé SECUline établit la date de transmission ; le

certificat d'affiliation, renvoyé ensuite par le Centre commun, établit que la déclaration a été enregistrée et sous

quelles données. C'est le second qui vaut preuve de l'affiliation.

Le contrôle utile est donc de vérifier que le certificat arrive, et de le rapprocher du contrat : matricule, date d'entrée en

service, taux d'occupation. Un écart signalé à ce stade se corrige en une déclaration ; découvert six mois plus tard, il

entraîne une régularisation d'assiette.

Le salarié dispose de son propre canal de vérification, son espace personnel MyGuichet.lu, où figurent les périodes

déclarées par chaque employeur. Lui remettre copie de la déclaration d'entrée à l'embauche suffit à prévenir la

plupart des réclamations.

Sans certificat après quelques jours ouvrés, le réflexe est de vérifier le fichier de retour avant de relancer : un rejet de

format explique le plus souvent l'absence de réponse.
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Cadre juridique

Référence Objet

Art. 425 CSS Déclaration d'entrée, de sortie et de tout changement dans les huit jours

Art. 426 CSS Déclaration mensuelle des assiettes cotisables

Art. 445 CSS Amende d'ordre modulable, plafonnée à 2 500 €

Art. 416 CSS Opposition contre les décisions du Centre commun

Art. 433 et 455bis CSS Requête au Conseil arbitral dans les quarante jours, sous peine de forclusion

Art. 15 du RGPD Droit d'accès du salarié à ses données personnelles

En cas de contrôle de l’Inspection du travail et des mines (ITM) ou du CCSS, l’employeur doit pouvoir présenter sans délai la preuve

de la déclaration de chaque salarié. L’absence de justificatif constitue une infraction susceptible d’entraîner des sanctions financières

et pénales.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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